
Réunion Bilan IFSE 2016 du 20 juillet 2017

OBSERVATIONS PREALABLES

Sur la forme, l'UNSA déplore le maintien de la date de cette réunion seulement 5 jours ouvrables après
l'envoi du document de travail.  Le délai minimum de 7 jours constituait jusqu'à présent la règle de
fonctionnement. La réduction récurrente de ce délai nuit fortement à la qualité du dialogue social !

Sur le fond, nous tenons à vous faire part de notre mécontentement concernant le document transmis à
l'appui de cette réunion, qui confirme une fois de plus le mépris de l'administration envers les agents et
leurs représentants au sujet du nouveau régime indemnitaire que vous leur avez imposé.

Première remarque, ce document que vous appelez « Bilan » relève plus d'un acte d'autosatisfaction,
car il  se limite à présenter  des données chiffrées sans que ces dernières ne fassent  l'objet  d'une
quelconque analyse, et qu’il ne s'accompagne d'aucun commentaire qualitatif sur la mise en place du
RIFSEEP au MTES. Nous ne sommes pas nés de la dernière pluie et nous avons bien compris que
derrière les chiffres que vous présentez, se cache la volonté de reconduire à l'identique les dispositions
de 2016 en 2017 !

Pour l'UNSA, qui a fait  connaître son opposition aux modalités de mise en œuvre de ce dispositif
jusque devant le Conseil d’État, il ne saurait en être question. 

Nous ne sommes donc pas venus pour nous prêter au jeu d'une discussion portant sur les seules
données chiffrées issues de la bascule à l'IFSE que vous souhaitez nous communiquer, mais nous
exigeons un vrai bilan sur la mise en œuvre du RIFSEEP au MTES, et notamment sur :

● les difficultés rencontrées par les services, car il y en a eu !
● les effets désastreux pour un grand nombre d'agents, notamment ceux qui ont muté depuis le

1er janvier 2016 et qui ont vu leur rémunération baisser fortement,
● les notifications aux agents qui ne sont pas toutes encore produites,
● les recours dont vous avez déjà été destinataire.

Seconde remarque, il est évident pour nous que ces statistiques ont été établies dans un seul but :
celui de coller au discours que vous tenez depuis plus d'un an, à savoir que, s'agissant de la mise en
œuvre du RIFSEEP au MTES, tout va bien dans le meilleur des mondes !

Vos chiffres ne donnent ainsi qu'un éclairage très partiel et orienté de la situation :
● la  simple  communication  des  montants  moyens  d'IFSE  n’a  pas  de  sens  sans  mise  en

perspective avec d'autres données (montants minimum et maximum, montants médians, écart-
type, déciles) pour disposer d'une vision factuelle et précise de la situation ;

● il manque des données essentielles et indispensables, comme la répartition des grades entre
les GF au sein d'un même corps, qui donnent un éclairage bien différent de votre propagande !

Ces chiffres n'apportent rien de nouveau.

Ils ne font que mettre en évidence ce que nous savons depuis le début et que nous dénonçons, à
savoir  une répartition dans les groupes de fonctions qui pénalise les agents, mais que vous aviez
définie dès le départ :

–  depuis les premiers documents de travail en 2015,
– jusqu'aux consignes que vous avez communiquées aux services fin 2016,  de manière     

totalement scandaleuse dans le dos des organisations syndicales !



A propos de ces consignes de répartition dans les groupes de fonctions, nous continuons à nous y
opposer car elles constituent une mesure manifestement illégale. Cela dit :

● nous avons été surpris de constater que les quotas et les contingentements que vous avez
vous-mêmes fixés ne sont pas respectés ; 

● mais  quand on regarde de plus  près les  chiffres,  on observe un dépassement  parfois  très
important de ces quotats pour les groupes les plus bas, ce qui réduit d’autant plus la proportion
des agents dans les groupes plus élevés,

● nous exigeons donc des explications sur l'emploi que vous avez fait des marges budgétaires
ainsi dégagées, car il serait scandaleux que l’administration fasse des économies sur le dos des
agents dans le cadre du passage au RIFSEEP !

Ce que nous attendons de cette réunion d’aujourd’hui, c’est donc bien de connaître les corrections que
vous comptez apporter au dispositif du RIFSEEP compte tenu des enseignements que vous avez tirés
de sa mise en place, notamment au regard des dysfonctionnements que nous vous avons signalés dès
les premières réunions de travail, et qui apparaissent clairement au travers des quelques chiffres de
votre bilan.

Ceci bien sûr dans la perspective de la note de gestion 2017,… d’ailleurs, où en êtes-vous concernant 
cette note de gestion ?

Nous vous rappelons notre courrier du 8 juin 2017 dans lequel figurent nos revendications.
Simple négligence ou mépris du dialogue social ? Nous n'avons reçu aucune réponse de votre part, et
nous attendons aujourd'hui des réponses concrètes à nos demandes.

Enfin, nous ne permettrons pas que le fiasco de la mise en place du RIFSEEP pour les agents de la
filière  administrative  se  reproduise  pour  les  prochains  corps  appelés  à  basculer  à  ce  régime
indemnitaire, et nous attendons des réponses sur :

● le  délai  dans  lequel  se  mettra  (enfin !)  en  place  un  groupe  de  travail  sur  la  bascule  des
principaux corps techniques au 1er janvier 2018,

● les modalités prévues pour le versement aux agents du rattrapage de l'année de décalage des
ISS.




